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En donnant, à partir de deux lignées pures données, une série d’hybrides, identiques les uns aux autres en première génération, la génétique agricole du 20e siècle a atteint le paroxysme de son ambition à révolutionner l’amélioration des plantes. Dans le cas du maïs, ces hybrides industriels en conquérant le monde ont constitué le moteur de l’essor du capitalisme semencier à l’échelle planétaire et sont devenus une matière première majeure sur un marché agricole global. 

L’analyse de la genèse de cette innovation technique voit l’affrontement de deux écritures de l’histoire. Pour la première, l’existence dans la nature d’un phénomène qualifié de vigueur hybride ou d’hétérosis, explique que la « voie hybride » ait supplanté toute autre voie d’amélioration du maïs
. La seconde analyse au contraire l’adoption de semences hybrides avant tout comme relevant d’un choix économique, commercial et politique qui oblige l’agriculteur à acheter annuellement sa semence, le rendant par conséquent tributaire des firmes semencières
. On observe alors que le capitalisme américain s’est heurté à deux obstacles pour constituer la semence en marchandise globale : premièrement un obstacle biologique (les semences produisent des plantes qui produisent des semences), deuxièmement un obstacle institutionnel (les recherches des Stations d’État limitant le monopole du privé sur l’amélioration des plantes…). L’histoire de l’amélioration du maïs au 20e siècle devient alors la chronique des efforts des industries privées pour contourner ces deux obstacles. 
En France, l’affrontement de ces deux thèses se joue au sein de l’Inra entre plusieurs généticiens
 et l’économiste Jean-Pierre Berlan qui a fait sa thèse sur l’économie politique de la genèse du maïs hybride aux États-Unis
. Ce dernier pointe la nature performative des choix de recherche, en montrant qu’à force d’investir dans la « voie hybride », on est arrivé à un verrouillage (lock-in) technologique par lequel les innovations hybrides sont aujourd’hui les plus productives. Il voit même dans l’hétérosis un pur artefact de l’investissement de la recherche dans les hybrides. Jean-Pierre Berlan affirme que l’intérêt des hybrides ne vient pas de l’hétérosis en F1, mais de la dépression consanguine en F2. En réponse, André Gallais, s’est employé à démontrer que l’hybride industriel est la meilleure voie d’amélioration du maïs tant du point de vue de la supériorité des rendements que de la gestion de la variabilité et quelle que soit l’hypothèse retenue pour expliquer l’hétérosis (dominance des allèles favorables ou superdominance)
. Cependant, dans le même article, Gallais reconnaît que dans un programme bien conduit de « sélection récurrente », la supériorité des hybrides F1 diminue avec le temps par rapport aux meilleures variétés populations qui pourraient être tirées d’un tel programme. À l’échelle de 50 ans, avec un effort public d’amélioration des populations, l’avantage du gain de productivité des hybrides par rapport au coût de la semence serait-il alors moins évident ?
Cette controverse reste ouverte, mais au delà de ses aspects techniques attachons nous à en saisir les enjeux historiographiques. On peut qualifier la première lecture de l’histoire du maïs hybride d’« internaliste » car elle cherche l’explication du succès d’une technique dans son adéquation avec la nature elle-même. La seconde se rattache à la perspective constructiviste des études sociales des sciences en ce qu’elle analyse au contraire l’innovation « hybride F1 » comme la matérialisation des intérêts et imaginaires des acteurs du moment, comme une construction sociale et culturelle d’un temps et d’une société donnés.

Si la conception internaliste de l’histoire des sciences et des techniques, même enrichie par l’historicisation des conditions d’émergence des approches de sélection récurrentes, présente bien des défauts, une limite symétrique que l’on peut adresser à la thèse de Jean-Pierre Berlan est de participer d’une vision trop téléologique de l’histoire, en faisant de l’intervention de la recherche publique en amélioration des plantes une étape nécessaire, et préméditée, pour retirer aux paysans leur savoir-faire d’améliorateurs dans le seul but de les livrer pieds et poings liés au secteur privé. Ayant accompli sa « tâche historique » de marchandisation de la semence au service du capital, la recherche publique n’avait ensuite plus qu’à lui abandonner la création variétale une fois celle-ci devenue une activité profitable en soi
. Cette reconstruction a posteriori offre l’avantage de susciter le débat sur l’appropriation du vivant par des oligopoles industriels et d’offrir une explication pertinente au reflux de la recherche publique de l’innovation variétale (dans les années 1940-1960, aux États-Unis, et dans les années 1968-2007 en France). Mais ne présente-t-elle pas un danger d’anachronisme, en étant trop peu attentive aux actions et raisons des acteurs en situation au sortir de la seconde guerre mondiale ? On ne saurait comprendre les choix faits autour de l’adoption de la technologie hybride en France sans une solide exploration empirique des logiques et des imaginaires des acteurs en présence, dans le contexte de la « modernisation » de l’agriculture. Si ce travail empirique a été mené dans le cas américain, il restait à faire pour le cas français, négligé aussi bien par les protagonistes de la querelle évoquée ci-dessus que par les historiens. La thèse du géographe Serge Lerat s’attarde longuement sur les effets des hybrides dans la géographie des pays de l’Adour
. Il existe aussi des travaux de sociologie rurale autour des déterminants de l’adoption des hybrides par les agriculteurs
, ainsi que des travaux d’anthropologie
, mais il n’existe pas encore de travaux historiques examinant la construction sociale du choix hybride en France à partir de la diversité des sources aujourd’hui disponibles : entretiens avec des acteurs de l’époque, littérature scientifique et agricole publiée, fonds d’archives (versements des services agricoles départementaux dans les archives départementales, Archives du Ministère de l’Agriculture à Paris ou Fontainebleau, archives de la section maïs du CTPS au Geves). C’est précisément à cette tâche que s’attelle cet article. La configuration française dans les années 50 et 60 était différente de celle des États-Unis de l’Entre-deux-guerres. Les acteurs savaient déjà que ces variétés sont chères à produire, qu’elles contraignent l’agriculteur à acheter annuellement sa semence, à mécaniser son exploitation et à consommer beaucoup plus d’intrants. En dépit de bien d’autres obstacles encore, l’Inra choisit cette voie. Pourquoi ? 
Plutôt que de chercher l’explication dans les stratégies de profitabilité de compagnies semencières (alors quasi-inexistantes en France sur cette espèce), nous le situerons dans les logiques planistes, colbertistes, fordistes et productivistes de l’après-guerre, ainsi que dans la fascination pour le modèle américain tout en voulant protéger le pays de la pénétration des firmes semencières américaines. En effet, les variétés de maïs hybrides qui dominent le marché semencier et conquièrent les campagnes françaises dans les années 1950 et 1960 ne sont pas commercialisées par des firmes américaines mais par l’Inra, au terme d’une mobilisation d’une vaste réseau d’acteurs autour d’un grand objectif national aux multiples facettes : façonner le vivant en formes stables et fixes pour simplifier la gouvernance sectorielle et centralisée des flux génétiques des laboratoires aux champs, intensifier l’élevage de certaines régions et spécialiser quelques autres régions dans la production de semences, assurer (pour deux décennies du moins) l’indépendance de la France vis-à-vis des semences et de la technologie américaines, etc. 

La première partie, centrée sur le contexte français de l’après-guerre et de la reconstruction, montre que les maïs hybrides sont apparus aux yeux des phytogénéticiens de l’État comme un objet expérimental pratique et comme un puissant outil de standardisation des cultures répondant à la fois aux objectifs de modernisation et au paradigme de la variété DHS (distincte, homogène et stable) de la réglementation française. La deuxième partie retrace l’histoire de l’édification de la filière de semence de maïs hybrides, en montrant que celle-ci se construit sur une alliance étatico-corporatiste entre généticiens de l’Inra et petites coopératives, bien moins fondée sur la logique marchande d’exploitation de la dissociation des caractères en F2 des hybrides industriels, que sur la recherche de l’indépendance nationale semencière. Nous revenons enfin, en troisième partie, sur l’amélioration du maïs par voie population (sélection récurrente pour l’obtention de variétés synthétiques) voie abandonnée, voire rejetée, par l’Inra, principalement parce qu’elles ne répondaient pas à la vision industrielle de la modernisation agricole de la période. 
Les hybrides F1 dans le paradigme variétal fixiste et le modèle agricole productiviste-fordiste d’après-guerre
Au premier congrès international du maïs, réuni à Pau en 1930, seul un propriétaire agricole du Tarn mentionne la révolution hybride qui se préparait dans la recherche américaine et aucun des chercheurs et sélectionneurs présents ne semble en prendre la mesure
. En 1949, les maïs hybrides sont les vedettes du deuxième congrès international du Maïs, à Pau toujours
. L’organisation du secteur semences et variétés sous Vichy, les impératifs de « modernisation » de l’agriculture d’après guerre, le modèle américain, la Planification, l’aide Marshall, et la création de l’Inra sont à l’origine d’un renversement total de perspective tant sur la place du maïs dans l’agriculture hexagonale que sur la voie royale de son amélioration génétique.
La création d’un Institut national de recherche agronomique indépendant du CNRS marque en 1946 la victoire d’un petit cercle d’ingénieurs phytogénéticiens autour de Charles Crépin et de Jean Bustarret, porteurs d’une vision finalisée de la recherche directement en prise avec les politiques publiques de transformation de l’agriculture. Ces phytogénéticiens mettent en avant dans les commissions du Plan le « progrès génétique » comme le levier le plus efficace pour relever rapidement la production agricole française. Bustarret, qui prend la tête du secteur végétal de l’Institut, avant d’en assumer plus tard la direction, affirme ainsi :

« Le matériel idéal pour toute étude génétique, biologique ou agronomique est évidemment constitué par la lignée pure, en raison de sa stabilité intrinsèque, dans l’espace et dans le temps, et de la possibilité qu’elle offre, par conséquent, d’éliminer, dans les expériences, le facteur “hétérogénéité du matériel végétal” »
. 
Les lignées pures, issues de l’autofécondation à partir d’un seul individu pendant plusieurs générations (et constituées de plantes dont les génomes sont quasi-identiques, à l’instar des clones) constituent donc des objets et outils de recherche en laboratoire et en station. À la manière d’un réactif chimique pur, réagissant toujours de la même façon aux mêmes causes, les lignées pures permettent de raisonner sur le mode analytique et expérimental du « toutes choses étant égales par ailleurs » en effaçant les variations liées à l’hérédité, pour mieux les distinguer des facteurs « environnementaux » et étudier les effets propres de ces autres facteurs (climat, engrais, travail du sol, date et densité des semis, leur densité, etc.)
. 
Si l’hybride F1 ne représente sans doute pas pour Bustarret le matériel génétique idéal que représentent les lignées pures, il ne montre pas plus de fluctuation phénotypique que les lignées pures
, et permet de plier les plantes allogames aux exigences d’exactitude de l’expérimentation génétique et agronomique du milieu du 20e siècle. Dans son article « Variétés et variations », dans lequel Bustarret synthétise ce qui sera le paradigme de toute une génération de chercheurs de l’Inra en matière de représentation de la variété et du vivant, assimile clairement de ce point de vue les hybrides F1 aux lignées-pures : 
« ces F1 représentent un type de variété tout à fait particulier qu’il faut reconstituer chaque année. Une telle variété F1 a de nombreux points communs avec une lignée pure. Tous les individus qui la composent [...] ont en effet la même constitution génétique et, cultivés dans un milieu suffisamment homogène, le même aspect phénotypique »
. 
En somme, pour Bustarret et cette génération de phytogénéticiens, l’intérêt des hybrides réside dans le fait qu’ils tirent les espèces allogames vers le modèle de sélection lignée pure des autogames, participent d’un même paradigme fixiste du vivant cultivé et de mêmes normes de scientificité dans l’expérimentation agronomique multifactorielle
. 

À cette première explication, « de laboratoire », vient s’en ajouter une deuxième quasiment indissociable : sous la forme de semences certifiées diffusées à grande échelle aux agriculteurs, ce « matériel génétique idéal » produit une uniformisation des cultures, des produits, des marchés. La voie hybride permet de soumettre les cultures de plantes allogames comme le maïs à la même uniformisation des phénotypes cultivés que ne le permet la voie généalogique ou « lignée pure » pour les cultures de plantes autogames comme le blé. 
Gilles Allaire, analysant le modèle productiviste agricole et agro-alimentaire des décennies d’après-guerre, en fait une variante du modèle « fordiste » dans le secteur industriel
. Ce modèle se caractérise par l’alignement des cadres de pensée de l’agriculture sur les principes de justification de la pensée industrielle : efficacité, gros volumes de production, économies d’échelle sur des production de masse de qualité standard, standardisation des pièces, décomposition des étapes de production, prévisibilité, stabilité de performances élevées, etc.

Les choix de recherche et d’innovation variétale des chercheurs de l’Inra s’intègreront parfaitement dans cette logique. D’une part, l’obtention de variétés homogènes qui soient diffusées sur de vastes surfaces est vue comme hautement souhaitable afin de permettre la prescription d’itinéraires techniques productivistes simples et standard conçus par les chercheurs et diffusés par les services de vulgarisation et organes professionnels. Comme le dit Pierre Jonard, alors responsable de l’amélioration des céréales à paille à la Station d’amélioration des plantes de l’Inra à Versailles, 
« L’avantage de la variété stable est la possibilité d’en fixer théoriquement une fois pour toutes les réactions au milieu, aux techniques culturales et, par voie de conséquence, d’en obtenir le rendement maximum »
.

D’autre part, la diffusion de variétés sélectionnées pour valoriser les intrants chimiques (la valorisation de l’azote par la rigidité des pailles et le nanisme) et mécaniques (la synchronisation de la maturation par l’homogénéité variétale favorisant la mécanisation des récoltes) servira de cheval de Troie à une transformation plus large des itinéraires techniques, ce que le sociologue Henri Mendras avait bien analysé dès 1967
.
L’uniformisation des phénotypes cultivés va ainsi permettre la croissance des industries agro-chimiques grâce à l’augmentation de la consommation d’engrais et d’intrants phytosanitaires, ainsi que le machinisme agricole par la mécanisation de la récolte qu’elle induit. Ce type variétal va aussi assurer le développement d’un secteur semencier par la division fordiste du travail qu’elle permet d’établir entre obtenteurs de variétés, producteurs de semences et simples utilisateurs. Il va encore participer à l’édification d’une nouvelle stratification politique et sociale dans les campagnes basée, non plus seulement sur la propriété foncière, mais aussi sur une maîtrise des nouvelles techniques passant par l’enseignement agricole et l’entrée dans l’exploitation du conseiller agricole
. Les lignées pures et les hybrides F1 constituent, en raccourci, un des fleurons des technologies d’intégration du secteur agricole aux secteurs industriel et bancaire, et plus généralement à l’économie nationale, voulue par les gouvernements successifs de la IVe et de la Ve République et dont l’Inra assure l’orchestration techno-scientifique.
Outre une façon de faire preuve et un modèle de production (fordiste-productiviste), c’est aussi le choix d’un certain mode de gouvernement des flux génétiques des pépinières de sélection aux champs des agriculteurs qui explique le choix hybride pour le maïs comme analogue du choix lignée pure pour d’autres espèces. C’est la naissance de la semence et de la variété comme objet de politique publique, comme affaire d’un État phytogénéticien chef d’orchestre des flux génétiques
. Pour devenir objet d’intervention modernisatrice, la semence et la variété devaient cesser de circuler dans un réseau distribué complexe constitué de nombreuses boucles d’auto-reproduction à la ferme et de relations d’échange et de ventes, mal connues de l’appareil de connaissance étatique. À ce réseau distribué complexe et opaque à l’État, il fallait substituer un système panoptique et centralisé : collecte, inventaire et étude de lots de semences à la faveur de réglementations sur la qualité des semences depuis la fin du 19e siècle, fixation sectorielle centrale des normes de qualité des variétés avant mise sur le marché dans les sections par espèce du Comité Technique Permanent de la Sélection créé en 1942, interdiction d’échange de semences issues de variétés non inscrites au Catalogue officiel des variétés depuis 1949, élimination progressive des variétés de pays de ce Catalogue, construction de statistiques départementales et nationales sur les variétés en usage. La division du travail entre obtenteurs de lignées pures ou F1, multiplicateurs et agriculteurs-usagers et la simplification du paysage variétal doivent permettre un pilotage central par l’État phytogénéticien (pilotage partagé dès Vichy avec les professionnels des semences dans une dynamique où dirigisme et corporatisme se renforcent plus qu’ils ne s’opposent) des flux génétiques. Michel Foucault a dénommé « bio-politique » toutes les techniques de gouvernement (statistique, démographie, hygiénisme…) qui émergent avec le 18e siècle et qui agissent sur les individus en temps qu’éléments d’une population et non comme sujets pris dans une chaîne de hiérarchie et de relations domestiques. Avec ce pilotage étatico-corporatiste du flux variétal privilégiant les meilleures variétés distinctes homogènes et stables, on voit émerger dans la gestion du vivant végétal ce même type de gouvernementalité. Dans l’État eugéniste du milieu du 20e siècle comme dans État phytogénéticien, et bientôt dans l’État zoogénéticien en quête de la « vache nouvelle »
, on assiste bien à une nouvelle étape de ce que Foucault analysait comme « l’étatisation du biologique »
.
Le succès d’une voie hybride à la française
Pour vérifier notre hypothèse selon laquelle la victoire de la voie hybride en France doit moins à une logique de privatisation du vivant au profit d’entreprises semencières (comme aux États-Unis) qu’à un mode particulier d’administration de la preuve expérimentale, un modèle fordiste-productiviste de production et une biopolitique du vivant agricole, il nous faut à présent suivre de la construction de la filière maïs semence car elle fait émerger une quatrième valeur d’usage importante des hybrides industriels : la cogestion entre État phytogénéticien (modèle colbertiste) et profession (modèle corporatiste) de l’input variétal qu’ils permettent de mettre en place.
Le Plan Monnet prévoit, entre 1948 et 1952, une progression des surfaces de maïs, grain et fourrage confondus, de 300 000 à 372 000 ha, et une hausse de la production de 4,7 millions à 7,2 millions de quintaux, soit une hausse des rendements moyens de 15 à 20 qx/ha. Un véritable défi ! Le choix de cultiver des hybrides n’est toutefois pas encore arrêté avant la fin des années 1940. Il n’a en fait rien d’évident. Luc Alabouvette, spécialiste de la sélection du maïs à l’ENSA de Montpellier, bien que séduit par les hybrides lors d’une mission dans la corn-belt, doute que le modèle américain puisse être importé en France : 
« Les Américains ont mis au point un matériel et des méthodes de cultures qui éliminent à peu près complètement le travail à la main. Reste à savoir dans quelle mesure ce matériel et ces méthodes sont utilisables chez nous avec une propriété très morcelée »
. 
Si les hybrides américains semblent pouvoir contribuer à l’augmentation des rendements et à la mécanisation des exploitations, ils posent aussi le problème de la dépendance technologique et commerciale à l’égard des États-Unis. Dès 1946, en effet pour assurer la production de 400 000 quintaux de maïs fourrage pour l’élevage laitier de l’Ouest de la France, la Direction de la Production du Ministère de l’Agriculture, et l’Office National Interprofessionnel des Céréales (ONIC) organisent l’importation annuelle de 150 000 quintaux de semence de maïs fourrage, principalement en provenance d’Amérique du Nord et d’Europe Centrale. Ces achats seront rendus possibles par les financements du Plan Marshall. Les semenciers américains entendent alors s’ouvrir un nouveau marché en Europe. En 1947, la FAO distribue pour expérimentation des lignées et hybrides américains aux stations publiques de 19 pays dont la France. En 1949, l’United Growers Association de l’Iowa fait de même en organisant la distribution gratuite de 2 tonnes de semences à une centaine de coopératives françaises, ce qui lui permet l’année suivante d’écouler 200 tonnes de semences de maïs hybride pour fourrage dans le cadre de l’aide Marshall. Mille tonnes de semence d’hybrides américains sont en tout importées en 1950, au prix de 110 $ la tonne au Havre. Le Plan Marshall prévoyait en outre un crédit de 400 000 $ pour l’achat d’hybrides pour la campagne 1951
. 

Cette dépendance naissante cadre mal avec l’objectif d’autosuffisance que se donnent les planificateurs. Les chercheurs de l’Inra, certains responsables du Ministère et les dirigeants de la filière regroupés dans l’Association Générale des Producteurs de Maïs (AGPM) se mobilisent. Braconnier, futur directeur de l’Inra, affirme en 1946 que la France doit produire ses semences de maïs, particulièrement, celles de maïs fourrage
. Alabouvette estime aussi que, plutôt que d’importer, il faut que « les régions méridionales produisent les semences des variétés septentrionales » ; il juge même souhaitable de « spécialiser quelques régions dans la production de semences de maïs fourrage »
. De son côté, la filière de production du Sud-Ouest basée sur la multiplication de variétés populations, se plaint en 1949 de devoir vendre ses semences au prix du maïs grain tant les semences hybrides étrangères les concurrencent
.

Ces positions influencent le débat sur l’introduction des hybrides. Vouloir cultiver au plus vite des maïs hybrides impliquerait en effet d’importer les semences des États-Unis et compromettre l’émergence d’une filière semence dans le Sud-Ouest, filière dans laquelle les planistes voyaient le moteur de la « modernisation » de cette région d’agriculture traditionnelle. Dans un rapport remis à la sous-commission « céréales » du Plan, Alabouvette milite en faveur de la constitution d’une filière de semences française à partir des variétés populations déjà améliorées à la station Inra de Saint-Martin-de-Hinx, dont il attend des rendements de 40 quintaux à l’hectare, et ajoute que « l’amélioration des variétés est moins urgente que l’amélioration des techniques culturales »
. Sans rejeter les hybrides américains, il estime prioritaire de « rechercher les meilleures « souches » françaises en vue de la fourniture des semences aux coopératives »
. La priorité du moment, c’est donc d’amorcer la pompe d’une filière semence avec des variétés populations tout en mobilisant les chercheurs de l’Inra vers la quête d’une voie hybride d’obtention française. Dans une lettre de fin 1948 à la Direction de la production du Ministère, Jean Bustarret trace le programme de ces efforts vers l’indépendance nationale. Il propose dans un premier temps, d’importer des hybrides américains mais en privilégiant ceux issus des Stations publiques sur ceux des entreprises privées. Ensuite, il estime qu’il sera bientôt « possible de réaliser des hybrides français et franco-américains [...] mieux adaptés encore aux conditions climatiques françaises et donnant des grains dont le type se rapprocherait davantage de celui des maïs de notre pays »
.
Le travail de l’Inra consiste donc d’une part à expérimenter les variétés américaines en privilégiant l’introduction des hybrides des Stations de l’USDA comme les Wisconsin et les Iowa. Les essais ajustent la date des semis selon les conditions climatiques régionales, le nombre de jours de maturité, les doses d’engrais azotés, de fumures, la densité de semis, les besoins en désherbage, et mesurent les rendements. En retour ces nouvelles variétés hybrides sont aussi un formidable matériel pour améliorer, les protocoles des essais randomisés et multilocaux encore relativement jeunes à l’Institut.
Les chercheurs s’activent aussi à la collecte et l’inventaire des populations de pays dans le but de créer des lignées pures françaises avec de fortes aptitudes au croisement avec les lignées publiques américaines. On réunit ainsi une quarantaine de populations précoces venant des Pyrénées, du sud du Massif Central et aussi de l’Aisne et du Pas-de-Calais. L’accent est mis sur la diffusion des maïs hybrides vers les régions septentrionales en vue de la fourniture de maïs fourrage, s’intégrant à l’objectif de la bataille du lait. Parmi ces populations de pays, deux lignées précoces vont être tirées par André Cauderon à Versailles d’une variété issue d’une sélection paysanne recueillie dans le Tarn
. Ce sont les « célèbres » lignées F2 et F7, parentes de presque tous les maïs hybrides commercialisées jusque dans les années 80. En 1951, l’aptitude à la combinaison de ces lignées est testée avec des lignées américaines ce qui permet aussi de déterminer les lignées américaines les plus intéressantes ; il s’agit des lignées H et J, deux des quatre lignées de W 255. Lascols et Cauderon sont ainsi très rapidement sur la piste de la formule Inra 200 [(F7 x F2) x (H x J)] inscrite au catalogue en 1957. Inra 200 apporte en moyenne 16% de rendement de plus que W 240, tout en étant nettement plus résistant au froid. Un an plus tard c’est l’arrivée d’Inra 258 [(F115 x W33) x (F7 x EP1)] dont la supériorité des rendements par rapport à W 255 est du même ordre. En 1970, avec Inra 258 et d’autres obtentions, l’Inra détient près de 70% du marché variétal maïs en France. Ces obtentions sont issues de lignées « publiques » (les lignées parentes américaines sont issues gratuitement des stations publiques) et sont mises à disposition de tous les multiplicateurs ou coopératives de semences qui en font la demande. 
L’Inra et Alabouvette (qui est professeur à l’ENSAM mais dirige une équipe Inra à Montpellier) jouent également un rôle clé dans l’édification de la filière de production de semences de maïs
. On l’a vu, celle-ci se structure initialement, sur le conseil d’Alabouvette, sur la multiplication de variétés populations comme le Grand Roux Basque, variété de pays améliorée à la station de Saint Martin de Hinx, afin d’organiser les producteurs de semences sans les rendre dépendant des lignées américaines
. En appuyant l’AGPM et les coopératives du Sud-Ouest de la France, notamment la CACBA (ancêtre de l’actuel groupe Pau Euralis), l’Inra, l’ONIC et le Ministère de l’agriculture font le choix de soutenir le mouvement coopératif agricole en évitant l’entrée dans le secteur semences de maïs d’opérateurs privés, américains ou français. Bustarret et Alabouvette appuient aussi, en apportant encouragement, conseils techniques sur l’organisation de la production et conseils juridiques sur les statuts, la création en janvier 1950 par les coopératives et l’AGPM d’un syndicat national de producteurs, la Fédération Nationale des Producteurs de Semences de Maïs (FNPSM). L’ONIC joue un rôle central dans la collecte et la distribution des semences. Créé en 1936 par le Front populaire sous le nom d’Office du blé et reconduit dans sa fonction sous Vichy, c’est un organisme d’intervention sur les marchés des céréales visant la stabilisation des prix et une juste rémunération des producteurs afin de permettre aux maïsiculteurs d’investir et de se moderniser. De 1950 à 1951, l’ONIC détient le monopole de l’importation de semences de maïs hybride des États-Unis, et assure la distribution de ces semences département par département, meilleur moyen de limiter la pénétration commerciale des hybrides privés américains
. Enfin, le CTPS est également un organisme semi public de régulation du marché variétal qui discrimine les variétés qui peuvent être commercialisées de celles qui ne le sont pas. Son rôle est d’accompagner la filière française en faisant évoluer les règlements techniques d’inscription des variétés de maïs en fonction des capacités des producteurs de semences.
Au total, les dynamiques professionnelles (AGPM, coopératives et syndicats départementaux, FNPSM) se développent à l’abri d’un régime d’action très administré : on retrouve le couplage entre colbertisme et corporatisme qui caractérise toute l’organisation de l’agriculture après guerre
. Les coopératives bénéficient de nombreuses aides, les producteurs de semence sont encadrés par les services agricoles départementaux, l’ONIC contient les importations et distribue les primes aux producteurs de semences ; et les chercheurs l’Inra, notamment via le CTPS, définissent les règlements techniques et les normes de production des semences. Jusqu’à la fin des années 1960, la filière semence de maïs est constituée de coopératives encore modestes qui sont encore très loin des logiques des firmes multinationales américaines de l’époque comme Pioneer, Dekalb ou Funk nées aux États-Unis pour exploiter la technologie hybride dans des logiques marchandes beaucoup plus affirmées. Lorsque l’Inra commence à inscrire ses premiers hybrides au catalogue, ces coopératives (et quelques maisons de sélection privées) créent une société en 1959, la Société des Semences de Base de Maïs (SSBM, ancêtre de l’actuelle FRASEMA), chargée de la commercialisation des semences de base des lignées Inra, la FNPSM prenant en charge la répartition de leur programme de multiplication des lignées Inra entre les membres de la Société
. 

La figure 1 permet de mieux se représenter ce cadre très administré sur lequel repose la filière de production de variétés et de semences hybrides. Profitant du Plan Marshall, l’administration (du Ministère aux départements en passant par le Commissariat au plan), organise les plans de production et planifie l’importation des semences américaines pour une profession encore peu organisée. La distribution des rôles entre les différents acteurs est bien définie, elle répond à une planification du rôle de chacun défini par la Direction de la production du Ministère dès le Congrès de Pau de 1949 : 

· à l’Inra la recherche de lignées aptes à la combinaison et l’obtention des meilleures variétés,
Figure 1. Organisation administrée de la filière maïs semences 


· à la FNPSM la répartition des programmes de multiplication des variétés et des lignées de l’Inra entre les coopératives et les entreprises privées, et l’organisation du contrôle technique de la production de semences, 
· aux coopératives l’organisation d’un réseau d’agriculteurs-multiplicateurs et la formation technique de ces agriculteurs, 

· à la Commission officielle de contrôle des semences de maïs (COC) créée en 1950
, l’élaboration et l’actualisation des règles de multiplication, et l’accréditation des professionnels. 
Il apparaît bien sûr dans ce schéma, dans les instances de régulation semi-publiques qui prennent corps, que l’État phytogénéticien organise la fermeture de la profession, construit la défense des intérêts coopératifs autour d’un Inra qui est la clé de voûte du dispositif car il est le seul à détenir l’ensemble de la partition et à maîtriser la technologie d’obtention d’hybrides. Il est par conséquent le donneur d’ordre. Il s’adresse à une filière toute neuve, certes enthousiaste pour diffuser les innovations du public, diligente à prodiguer les normes de multiplication prescrites par l’obtenteur public, et toute disposée à s’approprier de nouveaux savoir-faire, mais totalement dépendante de lui et cantonnée jusqu’au milieu des années 1960 à l’activité de multiplication de semences.

Enfin, l’Inra organise activement, à la plus grande satisfaction de la filière spécialisée semence qui s’affirme, l’élimination des variétés de pays de la carte de France à présent vues comme des obstacles au progrès. En voici les principales étapes dans le cas du maïs. En 1937, une première liste des variétés de maïs avait été établie au Catalogue Officiel des Variétés pour autoriser le commerce de semence de maïs fourrage
. Il s’agissait de ne pas livrer n’importe quoi sous l’étiquette de semence maïs fourrage. En 1949 cette liste est révisée : huit variétés sont radiées comme n’étant pas assez homogènes, sept nouvelles sont inscrites correspondant, selon les responsables du catalogue, à des variétés mieux fixées comme Étoile de Normandie, mais cette première radiation épargne encore plusieurs variétés de pays comme le Grand Roux Basque
. Signe de réticences et d’une politique protectionniste, les premiers hybrides américains (essentiellement des Wisconsin et des Iowa) n’entrent dans le Catalogue officiel qu’en 1951, bien qu’ils aient été déjà diffusés dès 1947. En 1956, la commission maïs supprime les variétés populations du catalogue, à l’exception d’Étoile de Normandie et de Millette de Finhan
. Ces deux dernières disparaîtront à leur tour leur de la réforme du catalogue en 1960
. L’élimination planifiée des variétés populations n’est bien sûr pas un trait spécifique aux hybrides F1, on retrouve ce phénomène à la même époque pour le blé par exemple, en faveur des lignées pures. Schribaux, le créateur de la Station d’Essais de Semences en 1884 et maître de Crépin et Bustarret, estimait ainsi qu’« il faut pratiquer des coupes sombres dans la masse des anciennes variétés »
. La réduction du paysage variétal à quelques variétés recommandées par région après expérimentation systématique constituait l’enjeu majeur de la constitution des semences et variétés comme objet de science et de politique publique. Mais précisément, on voit bien ici, comment les hybrides amènent le maïs dans la norme réglementaire DHS, dans le paradigme fixiste de la variété et dans le modèle fordiste-productiviste de développement agricole. Ce type variétal permet en effet le contrôle de l’input variétal du laboratoire au champ par un État entrepreneur de « progrès génétique », et par conséquent l’extension du mouvement d’uniformisation des phénotypes auquel les plantes allogames avaient échappé jusqu’ici.

La politique ainsi mise en oeuvre s’avère d’une redoutable efficacité. Entre 1949 et 1958, les surfaces en maïs grain doublent (de 309 000 à 590 000 ha), le rendement aussi (de 14 à 28 qx/ha) et la production quadruple, passant de 4 millions de quintaux à plus de 16 millions de quintaux (Figure 2). L’année suivante, la France devient pour la première fois exportatrice de maïs. Quand aux variétés hybrides de l’Inra, elles conquièrent le marché intérieur au cours des années 1960 en supplantant les variétés publiques américaines et les variétés de pays. Ce ne sera que dans les années 1970 que les firmes américaines (notamment Pioneer) conquérront le marché français et amèneront l’Inra à soutenir des « champions français » comme la coopérative Limagrain qui deviendra un géant mondial… mais c’est là une autre phase de l’histoire de la technologie hybride qui commence, dans le contexte d’un autre régime économique qui s’annonce dans l’agro-alimentaire et un autre régime de production des savoirs et des innovations
. 

Figure 2. L’Expansion du Maïs en France
[image: image1.emf]Source : Cauderon, "Génétique, sélection et expansion du maïs en France"
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Figure 3. La conquête du marché par la gamme Inra
[image: image2.emf]Source : Joly, 1981, De la création variétale à la production 
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L’amélioration du maïs par la voie population : une option socio-technique écartée 

Techniquement, d’autres voies d’amélioration du maïs que la voie hybride, mais exploitant elles aussi le phénomène de vigueur hybride, étaient pourtant possibles, notamment, celle visant à la création de « variétés synthétiques ». C’est une voie adoptée en Europe dans l’entre-deux-guerres pour la sélection des betteraves, puis du colza en Allemagne après-guerre ou des fourragères allogames en France. Pour le maïs, cette voie s’affirme aux États-Unis grâce notamment au travail de Merle Jenkins. Parti d’un programme de recherche visant à optimiser l’aptitude à la combinaison de lignées parentes pour la création d’hybrides industriels, Jenkins en arrive à mettre au point la méthode de « sélection récurrente » dans les années 1930. Le schéma qu’il propose consiste à isoler des lignées d’une population par une seule autofécondation et de les tester en croisement avec la population initiale (top-cross). On retient alors les lignées ayant prouvé leur meilleure aptitude à la combinaison et on les croise entre elles pour obtenir une variété synthétique. Le cycle peut être répété plusieurs fois pour obtenir une accumulation de gènes favorables
. Jenkins développe ce type de variétés au Mexique dans les années 1940 en soulignant qu’elles sont un peu moins performantes mais moins chères que les semences hybrides et plus rapidement adoptables par des agriculteurs pouvant ensuite réutiliser pendant leurs semences plusieurs années et même poursuivre l’amélioration de la variété-population
.
Cette voie, plus ou moins alternative à la voie hybride, et tirant cependant parti de la vigueur hybride, est connue en France et elle a même ses partisans autour de 1950. Jacques Le Conte, par exemple, un ingénieur des services agricoles de la France d’Outre-mer, soutient, lors du congrès international du maïs à Pau en 1949, que l’on peut exploiter le phénomène d’hétérosis sans passer par la création de lignées pures. Il décrit notamment le schéma de « sélection récurrente réciproque » mis au point pas Jenkins en 1940 et préconise comme ce dernier d’utiliser : « Ce procédé de fabrication de variétés synthétiques là où la semence hybride ne serait pas obtenue de façon économique »
. Dans un article de 1951, le même auteur définit deux autres types variétaux alternatifs aux hybrides F1, premièrement, les croisements top-cross qui résultent du croisement d’une lignée pure avec une population ordinaire et qui peut constituer des lots de semences livrables aux agriculteurs, deuxièmement, les variétés synthétiques, « populations issues d’un nombre de lignées pures égale ou supérieur à cinq et se perpétuant ensuite sur elle-même par la voie de la pollinisation ouverte »
. Dans cet article, Le Conte retourne l’argument classique de Shull en faveur de la voie hybride sur l’existence dans toute population d’un individu supérieur aux autres qu’il ne resterait qu’à produire en masse à partir de ses deux parents
, et pointe la culture de l’uniformité qui sous-tend le paradigme hybride : 
« pris individuellement, un plant hybride n’est pas supérieur aux meilleurs plants des bonnes variétés ordinaires à pollinisation non contrôlée. Si nous considérons l’un de ces derniers plants, il résulte évidemment de la rencontre de deux gamètes parentaux A et B. Sa composition génétique et son aspect eussent été identiques s’il avait été obtenu, non par pollinisation libre, mais par le croisement dirigé de deux lignées pures AA et BB, et dans ce cas, nous aurions attribué sa vigueur au phénomène d’hétérosis. Cette notion d’hétérosis, qui semble pouvoir s’étendre aux populations de tout-venants, paraît donc susceptible d’une vaste généralisation et ne pas sortir du cadre des phénomènes héréditaires considérés comme banaux. En définitive, l’augmentation des rendements due à l’emploi des hybrides s’expliquent, non par la création d’un type ‘supernormal’, mais par la multiplication sur une vaste échelle d’un modèle uniforme jugé avantageux »
. 
Cette vision, ramenant l’hétérosis à un phénomène banal, observable dans les variétés paysannes, permet de ne plus limiter le spectre d’exploitation de la vigueur hybride à la seule mise au point de combinaisons optimales entre des lignées pures, mais l’élargit à des types variétaux bien plus divers que les seuls F1. Le Conte admet certes, comme André Gallais le démontre aujourd’hui, qu’en théorie : « La sélection généalogique [pour la création d’hybrides F1] doit normalement fournir les rendements les meilleurs »
. Mais il ajoute ajouter aussitôt que d’autres méthodes présentent 
« le mérite d’être très rapides, telles les sélections de type cumulatif qui permettent d’améliorer les rendements par paliers successifs sans passer par l’intermédiaire lent et délicat des lignées pures, et d’obtenir, en définitive, des populations à niveau moyen de productivité relevé, populations dont le maintien pose des problèmes infiniment moins difficiles à résoudre que celui des lignées pures »
.

Jacques Le Conte n’est pas le seul défenseur de ce que l’on peut appeler la « voie population » et à la présenter comme alternative à la « voie hybride ». Pierre Larroque un autre ingénieur des services agricoles d’outre-mer et ayant travaillé sur l’amélioration du maïs en Indochine, apporte une deuxième contribution importante. Dès 1935, ses travaux d’amélioration des maïs indochinois peuvent être regardés comme une amélioration des variétés locales par voie population dont l’objectif est plus ou moins le même que celui de Jenkins au Mexique – fournir plus rapidement des variétés améliorées – bien que l’on ne puisse pas encore parler de sélection récurrente réciproque dans le cas de Larroque en Indochine. Larroque part de la notion de « blocs de gènes » et de « complexes héréditaires » pour affirmer au congrès de Pau en 1949 que : « la ‘population’ en temps qu’unité génétique [peut] être plus intéressante et plus utile à observer que ‘l’individu’ »
. En 1954, alors que la voie hybride s’impose en France, Larroque affirme plus clairement encore que
« faire des lignées autofécondées revient à désagréger artificiellement un patrimoine héréditaire qu’il faut ensuite reconstituer pour rendre à la plante son aspect normal [...] Autrement dit, les meilleurs combinaisons entre les lignées sont celles qui reconstituent au moins une partie des complexes initiaux de la population d’origine »
.
Larroque, féru de statistiques et de génétique quantitative détonne dans un contexte hexagonal où les généticiens et sélectionneurs de céréales de l’Inra ignorent largement les avancées de la génétique quantitative et de la génétique des populations, et travaillent, dans le cadre du paradigme variétal fixiste tracé par Jean Bustarret, sur la sélection de caractères mendéliens plus ou moins isolables (par voie généalogique) et leur combinaison (par la voie hybride). Pourtant, Larroque met un point d’honneur à mettre en œuvre ses théories dans un programme appliqué de création variétale. Entre 1947 et 1954, il met en place avec la Coopérative agricole de Moissac-Beaumont dans le Tarn-et-Garonne, un programme d’amélioration du maïs, à partir de 30 variétés de pays. Les premières variétés qu’il obtient se montrent supérieures à beaucoup de maïs américains : son S223 ayant notamment donné des rendements supérieurs de 48% au W416. Ce S223 remporte même le premier prix du Comice Agricole de Salies-de-Béarn et est cultivé deux ans chez le Vice-président de l’AGPM, en conservant ses caractères et en donnant 70 quintaux à l’hectare
. 
Larroque conclut que ces variétés synthétiques ont le triple avantage sur les hybrides industriels, premièrement, d’être sélectionnées sur place, « dans le milieu utilisateur », et d’être par conséquent parfaitement adaptées aux micro-climats, deuxièmement, d’avoir un cycle de sélection beaucoup plus rapide, troisièmement, de donner des semences dont le prix de revient est très réduit et qui peuvent être produites sans difficulté en n’importe quelle quantité
. Cependant, au motif de son manque de stabilité, et en dépit de ses excellentes performances culturales reconnues, le CTPS refusera fermement l’inscription du maïs S223 et des autres variétés de Larroque. 

Larroque et Le Conte constituent en somme des « perdants » dans l’histoire du maïs hybride, c’est-à-dire des chercheurs, non moins « rationnels » que leurs collègues, mais qui ne parviennent pas à arrimer leurs choix techniques aux orientations générales de la société de leur époque, c’est à dire ici, du système d’acteurs constitué autour de la filière maïs, de l’Inra et de la « modernisation » agricole. En fait, la voie d’obtention de synthétiques, proposée par Larroque, était bel et bien une option envisageable et mûre techniquement dans l’après-guerre, ce que confirment les analyses d’Alain Charcosset sur l’existence d’une base de connaissance dès les années 1940 à l’appui de la voie de la sélection récurrente réciproque
. Mais la greffe ne prit pas car cette voie présentait l’inconvénient majeur d’entrer en porte-à-faux avec le paradigme fixiste et uniformisateur de la variété construit par Bustarret et par conséquent risquait de gripper les effets attendus de ce formidable levier de la « modernisation » agricole.
Conclusion 

L’intérêt d’exhumer les perdants est bien sûr de reconsidérer l’histoire des « vainqueurs » qui occultait jusque l’existence de chercheurs en France promoteurs d’une voie alternative aux hybrides industriels pour mieux rendre naturelle la nécessité (bio)logique du choix de la voie hybride. L’existence des Larroque, des Le Conte, des S223 montre le contraire. La question de la possibilité d’opter de manière réaliste pour la voie population dès l’après guerre n’est pas close, elle mérite un examen plus approfondi et des recherches complémentaires qui ne doivent cependant pas tomber dans les pièges d’une histoire-tribunal. C’est assez toutefois pour conclure que, de toute évidence, la biologie des allogames n’imposait pas seule le schéma de sélection d’hybride F1 dans la France de l’après guerre, pour montrer que le phénomène de vigueur hybride aurait pu être exploité dans d’autres schémas de sélection porteurs d’autres futurs socio-techniques pour l’agriculture, l’appropriation du vivant et la diversité cultivée.
Résumons-nous. Dans la France d’après guerre, les principaux déterminants du choix hybride sont les suivants :

· un modèle agricole fordiste, reposant sur ce que Boltanski et Thévenot
 ont nommé la « grandeur industrielle », qui privilégie les productions de masse, la standardisation, la recherche d’économies d’échelle, et une division planifiée du travail, notamment entre les régions productrices de semences et celles vouées à l’intensification fourragère pour la production laitière.
· l’articulation de deux modes de polarisation de la recherche et de l’innovation que l’on peut qualifier, avec Aggeri et Hatchuel
, de colbertiste et de corporatiste, que l’on voit particulièrement à l’œuvre dans le développement de la filière maïs. L’État joue un rôle central de mobilisateur des acteurs économiques, d’entrepreneur économique (l’ONIC) et technologique (l’innovation variétale à l’Inra). Il dresse des barrières commerciales ou techniques aux produits d’importations, tandis que la profession assure, la mobilisation des agriculteurs, et leur structuration autour de normes de qualité des semences.
· un mouvement de construction de l’État comme pilote d’une biopolitique des ressources génétiques cultivées, qui incite à privilégier les formules variétales compatibles avec un objectif de centralisation de la gouvernance des flux génétiques 
· une culture scientifique particulière partagée par les généticiens de l’Inra, basée sur des normes durcies de preuve expérimentale, une culture de la pureté et de l’homogénéité héritée des débuts de la génétique moderne et cristallisée dans un paradigme fixiste de la variété DHS, et oblitérant pendant de longues décennies les apports de la génétique quantitative et populationnelle.
Si nous privilégions ces quatre explications, est-ce à dire que nous négligeons totalement une autre explication, celle de la privatisation et de la marchandisation du vivant permise par la technologie hybride, explication la plus mise en avant par Jean-Pierre Berlan ? Ce serait une erreur d’abandonner ce cinquième déterminant puisqu’il est présent en filigrane dans chacun des quatre premiers déterminants. Le fordisme agricole est une politique d’insertion du monde rural dans le capitalisme du 20e siècle et le colbertisme assurant un pilotage centralisé des flux génétiques vise autant la constitution d’un marché semencier florissant qu’un relèvement de la production agricole. Le paradigme fixiste reflète les évolutions économiques de la sélection, et répond parfaitement aux exigences des droits de propriété revendiqués par l’obtenteur, le COV ou le brevet requérant la stabilisation du vivant
. Le choix de la voie hybride pour le maïs a donc bien partie liée aux formes du capitalisme industriel de la période et à la marchandisation des semences dont il fait le lit. Mais, il ne nous semble pas anecdotique de souligner combien en 1945-1965, l’adoption de la voie hybride en France se fait dans un contexte de modernisation fordiste-productiviste dans lequel la variété est conçue comme un input semi-public, où ce sont des coopératives qui captent une part significative de la rente, et où un organisme public, l’Inra conquiert près des trois-quarts du marché national de l’obtention variétale. Ce n’est qu’à partir de la deuxième moitié des années 1960, avec la percée de l’américain Pioneer sur le marché français et la transformation des coopératives françaises en grands groupes industriels qu’un nouvel ordre se profile… Mais c’est une autre histoire
.
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10 à 20 000 qx de variétés de pays améliorées


(les semences fermières représentent encore approximativement 60 000 quintaux)
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